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Brochure n° 3133 | Convention collective nationale

IDCC : 953 | CHARCUTERIE DE DÉTAIL

Avenant n° 61 du 22 octobre 2025 
relatif à l’indemnité de licenciement

NOR : ASET2650631M

IDCC : 953

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

CNCT,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

CFTC CSFV ;

UNSA CS ;

FGA CFDT ;

FGTA FO,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

L’article  R.  1234-2 du code du travail précise que l’indemnité de licenciement prévue par 
 l’article L. 1234-9 dudit code, ne peut être inférieure à 1/4 de mois de salaire par année d’ancien-
neté pour les années jusqu’à 10 ans et 1/3 de mois de salaire par année d’ancienneté pour les 
années à partir de 10 ans.

Dans son article 15 relatif à l’indemnité de licenciement, la convention collective nationale de 
la charcuterie de détail pose sans ambiguïté le principe que celle-ci est égale à l’indemnité légale 
de licenciement en énonçant que « l’indemnité de licenciement due au salarié est  calculée selon 
la formule légale ».

Rédigé en 2009, cet article fait ensuite allusion à l’ancien montant de l’indemnité légale de 
licenciement (« elle est égale à 1/5 de mois de salaire par année d’ancienneté dans l’entreprise, 
auquel s’ajoutent 2/15 de mois de salaire par année au-delà de 10 ans d’ancienneté »).

Bien qu’une indemnité conventionnelle de licenciement inférieure à l’indemnité légale ne soit 
pas applicable en vertu notamment de l’article R. 1234-2 du code du travail précité et que les 
droits des salariés ne puissent en aucun cas être lésés, les partenaires sociaux de la branche 
souhaitent réactualiser le texte de l’article pour éviter tout risque d’erreur.
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Ceci étant exposé, les membres de la CPPNI de la charcuterie de détail ont convenu ce qui 
suit :

Article 1er | Champ d’application

Le  présent accord s’applique aux entreprises entrant dans le champ d’application de la 
 convention collective de la charcuterie de détail (IDCC 953).

Il est rappelé que les entreprises de la branche étant majoritairement des TPE dont  l’effectif 
moyen est de 5  salariés, il n’y a pas lieu de prévoir des dispositions spécifiques pour les 
 entreprises de moins de 50 salariés dans les accords négociés au sein de la présente CPPNI.

Article 2 | Modifi cation de l’article 15 relatif à l’indemnité de licenciement

L’article 15 de la CCN de la charcuterie de détail du 1er décembre 1977 réécrite par avenant du 
4 avril 2007 est modifié comme suit :

« L’indemnité de licenciement due au salarié est calculée selon la formule légale.

Sauf faute grave ou lourde, elle bénéficie au salarié qui justifie d’une ancienneté 
 minimale de 8 mois dans l’entreprise. Elle est égale à 1/4 de mois de salaire par année 
d’ancienneté dans l’entreprise, auquel s’ajoutent 1/3 de mois de salaire par année 
 au-delà de 10 ans d’ancienneté.

Le point de départ pour la détermination de l’ancienneté acquise au titre du contrat en 
cours est la date anniversaire de l’entrée du salarié dans l’entreprise ; si une année est 
incomplète, l’indemnité sera proportionnelle au nombre de mois effectués.

Si le salarié avait été employé précédemment, il y a lieu d’appliquer les dispositions de 
l’article 9. Le salaire servant de base de calcul à l’indemnité est le salaire brut moyen 
des 3 ou des 12 derniers mois selon le résultat le plus favorable au salarié. L’indemnité 
de licenciement n’est pas due en cas de faute grave ou lourde. »

Article 3 | Durée, dépôt, extension et entrée en vigueur

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée. Il entre en vigueur le lendemain du 
jour de son dépôt.

Article 4 | Révision. Dénonciation

Le présent accord pourra être révisé ou dénoncé conformément aux dispositions légales et 
réglementaires en vigueur.

Article 5 | Notifi cation, publicité et extension

Le présent accord, établi en vertu des articles L. 2221-2 et suivants du code du travail est fait en 
nombre suffisant d’exemplaires pour notification à chacune des organisations  représentatives et 
dépôt dans les conditions prévues par les articles L. 2231-6, L. 2261-1, L. 2262-8 et D. 2231-2 du 
code du travail.

Les parties conviennent d’en demander l’extension en application de l’article L. 2261-15 du 
code du travail.

Fait à Paris, le 22 octobre 2025.

(Suivent les signatures.)
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